Tribunal administratif N° 26074 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 10 septembre 2009 

3 e chambre 


Audience publique du 8 juin 2010 


Recours forme par 
la societe anonyme ... S.A., 

contre des bulletins d’impot emis par le bureau d’ imposition Societes 6 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites et d’impot commercial communal 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 26074 du role, deposee le 10 septembre 

2009 au greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Pierre Winandy, assiste par 
Maitre Geoffrey Scardoni, avocats a la Cour, inscrits au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... S.A., etablie et ayant son siege social a L- 
. . . , inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg sous le numero . . . , 
representee par son conseil d’ administration actuellement en fonctions, tendant a la 
reformation sinon a l’annulation des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites 
pour les annees 1998 et 1999, et des bulletins d’impot commercial communal pour les 
annees 1998 et 1999 emis le 14 juillet 2004 respectivement le 8 septembre 2004 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 1 1 decembre 2009 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 8 janvier 

2010 par Maitre Jean-Pierre Winandy pour le compte de la societe anonyme ... S.A. ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 4 fevrier 2010 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Joakim- Antoine 
Charvet, en remplacement de Maitre Jean-Pierre Winandy, et Madame le delegue du 
gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 
10 mars 2010. 


II resulte des pieces versees en cause et en particulier du dossier fiscal que le 30 
novembre 2002 le bureau societes 6 de 1’ administration des Contributions directes, ci- 
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apres denomme « le bureau », pria la societe anonyme ... S.A., ci-apres denommee « la 
societe ... », de deposer pour le 31 decembre 2002 au plus tard les declarations fiscales 
pour l’impot sur le revenu des collectivites et pour l’impot commercial communal pour 
l’annee 1998. En date du 22 janvier 2003, le bureau rappela son courrier du 30 novembre 

2002 et demanda a la societe ... de deposer les declarations d’impots precitees jusqu’au 
14 mars 2003, a defaut de quoi une astreinte lui sera infligee. Le 26 aout 2003, l’astreinte 
precitee fut liquidee. A defaut de reaction de la part de la societe ..., le bureau etablit en 
date du 14 juillet 2004 le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 
1998 ainsi que le bulletin de l’impot commercial communal pour l’annee 1998. 

Le 30 novembre 2003 le bureau pria la societe ... de deposer pour le 31 decembre 

2003 au plus tard les declarations fiscales pour l’impot sur le revenu des collectivites et 
pour l’impot commercial communal pour l’annee 1998. En date du 2 juillet 2004, le 
bureau rappela son courrier du 30 novembre 2003 et demanda a la societe ... de deposer 
les declarations d’impots precitees jusqu’au 23 juillet 2004 a defaut de quoi une astreinte 
lui sera infligee. Le 3 septembre 2004, l’astreinte precitee fut liquidee. Le bureau etablit 
en date du 8 septembre 2004 le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour 
l’annee 1999 ainsi que le bulletin de l’impot commercial communal pour l’annee 1999. 

Par courriers du 14 octobre 2004, le mandataire de la societe ... fit introduire 
quatre reclamations contre les bulletins de l’impot precites. 

Dans la mesure oil les ecrits du 14 octobre 2004 sont restes sans reponse, la 
societe ... fit introduire en date du 10 septembre 2009 un recours tendant principalement a 
la reformation et subsidiairement a l’annulation des bulletins de l’impot sur le revenu des 
collectivites pour les annees 1998 et 1999, et des bulletins de l’impot commercial 
communal pour les annees 1998 et 1999 emis le 14 juillet respectivement le 8 septembre 
2004. 


1. Quant a la recevabilite du recours 

Concernant tout d’abord la question de la competence du tribunal administratif de 
connaitre des recours diriges directement contre les bulletins ayant fait l’objet d’une 
reclamation, en cas de silence prolonge du directeur de 1’ administration des contributions 
directes, force est de constater qu’aux termes de Particle 8 de la loi du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de l’ordre administratif : « Lorsqu’une reclamation 
an sens du §228 de la loi generate des impots ou une demande en application du §131 de 
cette loi a etc introduite et qu ’aucune decision definitive n ’est intervenue dans le delai de 
six mois a partir de la demande, le reclamant ou le requerant peuvent considerer la 
reclamation ou la demande comme rejetees et interjeter recours devant le tribunal 
administratif contre la decision qui fait l ’objet de la reclamation ou, lorsqu ’il s ’agit 
d’une demande de remise ou en moderation, contre la decision implicite de refus. [. . .] » 

II resulte d’un arret de le Cour administrative que la juridiction administrative, 
saisie sur base des dispositions de Particle 8 paragraphe 3 point 3 de la loi precitee du 7 
novembre 1996, dans l’hypothese ou le directeur n’a pas statue dans les six mois sur la 
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reclamation d’un contribuable qui saisit le tribunal administratif, statue comme juge de la 
reformation pareillement a ce qui a lieu lorsque le directeur a toise la reclamation en 
question, hypothese visee par le point 1 dudit article 8 paragraphe 3, 1 de sorte que le 
tribunal est competent pour connaitre du recours en reformation introduit a titre principal. 

La partie etatique fait valoir que le recours serait irrecevable dans la mesure ou il 
est dirige contre le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites de l’annee 1998 et le 
bulletin de l’impot commercial communal 1998. En effet, les deux bulletins precites 
auraient ete notifies en date du 14 juillet 2004 et la demanderesse n’aurait reclame contre 
les predits bulletins qu’en date du 19 octobre 2004, de sorte que la reclamation aurait ete 
tardive pour ne pas avoir ete introduite dans le delai legal de trois mois. D’ autre part, le 
recours subsidiaire en annulation serait irrecevable dans la mesure ou la loi prevoirait un 
recours en reformation en la matiere. 

La demanderesse fait plaider qu’en vertu de 1 ’article 2 du reglement grand-ducal 
du 24 octobre 1978 concernant la notification des bulletins en matiere d'impots directs, 
ci-apres denomme « le reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 », la notification des 
bulletins de l’impot serait presumee etre effectuee 3 jours apres 1’ envoi a la poste, de 
sorte qu’en l’espece les bulletins etablis en date du 14 juillet 2004 sont reputes etre 
notifies le 19 juillet 2004. Elle en conclut que la reclamation datee du 14 octobre 2004 et 
deposee le 19 octobre 2004 aurait ete introduite endeans le delai de trois mois, de sorte 
qu’elle serait recevable. D’autre part, la demanderesse souleve que le reglement grand- 
ducal du 24 octobre 1978 se refererait a Larticle 27 de la loi du 8 fevrier 1961 portant 
organisation du Conseil d'Etat et qu’il considererait qu'il y aurait urgence pour etre 
exonere de l’avis du Conseil d’Etat. La demanderesse conteste l’urgence invoquee et 
sollicite la nullite sinon l’inopposabilite dudit reglement grand-ducal. Selon la 
demanderesse il s’ensuivrait que la notification par lettre simple des bulletins deferes 
serait nulle, de sorte que les delais d’action lui seraient inopposables. 

Quant a l’urgence contestee, le delegue du gouvernement explique que le Centre 
informatique de l’Etat aurait ete cree en 1974 et qu’a cette date l’automatisation de toutes 
les administrations etatiques aurait ete entamee, dont celle de 1’ administration des 
Contributions directes. Etant donne que la mise en production du nouveau systeme 
d’imposition aurait ete prevue pour le l cr janvier 1979, tous les efforts necessaires a tous 
les niveaux possibles auraient du etre deployes afin que le demarrage du systeme 
informatise aurait pu avoir lieu a cette date. Il aurait ete prevu dans ce contexte que la 
mise sous enveloppe ainsi que 1’ emission des divers bulletins ne devrait plus se faire de 
fa?on manuelle par les fonctionnaires composant les differents bureaux d’imposition, 
mais dorenavant de maniere automatique par les services techniques du Centre 
Informatique de l’Etat. Ainsi, le reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 concernant la 
notification des bulletins en matiere d’impots directs s’inscrirait dans ce contexte urgent, 
et, a 1’ instar de nombreux autres actes et procedures, il aurait du etre pris et publie le plus 
rapidement possible afin de garantir la mise en production du nouveau systeme au l er 
janvier 1979. 


1 Cf. CA du 14 janvier 2010, n° 25846C du role, publie sur www.ia.etat.lu . 
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En ce qui concerne, le moyen selon lequel la reclamation introduite contre le 
bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites de 1998 et le bulletin de l’impot 
commercial communal de 1998 serait irrecevable pour tardivete, force est de constater 
qu’en application de l’article 95 de la Constitution, les cours et tribunaux ne peuvent 
appliquer les reglements qu’autant qu’ils sont conformes aux lois. Aux termes de Particle 
2 (1) de la loi modifiee du 12 juillet 1996 portant reforme du Conseil d’Etat « aucun 
projet ni aucune proposition de loi ne sont pres elites ci la Chambre des deputes et, saufle 
cas d'urgence d apprecier par le Grand-Due, aucun projet de reglement pris pour 
V execution des lois et des trades ne sont soumis au Grand-Due qu'apres que le Conseil 
d'Etat a etc entendu en son avis ». 

II se degage par ailleurs de la jurisprudence de la Cour administrative qu’« il 
appartient aux juridictions administratives de verifier si, dans le cadre de la procedure 
d ’elaboration d’un reglement grand-ducal, le cas d’urgence actuellement inscrit a 
l ’article 2 (1) de la loi du 12 juillet 1996 portant reforme du Conseil d’Etat peut etre 
invoque. » 2 . 

En l’espece, il est constant que le reglement grand-ducal precite du 24 octobre 
1978, actuellement critique, quant a sa legalite, par voie d’exception, n’a pas ete soumis a 
l’avis du Conseil d’Etat. 

Il n’est pas non plus contestable que ledit reglement grand-ducal fixe la date de 
notification des bulletins en matiere d’impot direct, et qu’il est partant a considerer 
comme base de la regularity de la notification et du commencement du delai pour 
introduire une reclamation devant le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, actuellement litigieux, de sorte que la legalite de l’acte reglementaire est 
susceptible d’ avoir un effet sur la recevabilite du recours sous analyse. 

Ceci etant, les explications fournies par le delegue du gouvernement relativement 
a la justification du non recours a l’avis du Conseil d’Etat dans le cadre de l’elaboration 
du reglement grand-ducal litigieux, a savoir l’automatisation des procedures applicables 
au sein des differentes administrations etatiques et la mise en place d’un nouveau systeme 
d’imposition a partir du l er janvier 1979 en ce que remission des bulletins de l’impot et 
la mise sous enveloppe devaient se faire dorenavant de maniere automatique par les 
services du centre informatique, sont a considerer comme suffisantes pour justifier le non 
recours a l’avis du Conseil d’Etat, de sorte qu’il y a lieu d’appliquer le predit reglement 
grand-ducal en l’espece. 

Aux termes de l’article 2 du reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 : « La 
notification par simple lettre est presumee accomplie le troisieme jour ouvrable qui suit 
la remise de l 'envoi a la poste a moins qu'il ne resulte des circonstances de I'espece que 
l 'envoi n 'a pas atteint le destinataire dans le delai prevu. » 


“ Cf. Cour adm. 25 octobre 2001, n° 13349C du role. Pas. adm. 2009, V° Lois et reglements, n° 22. 
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En Pespece, les bulletins litigieux sont dates au 14 juillet 2004, et sont done 
reputes notifies le troisieme jour ouvrable suivant l’envoi, e’est-a-dire le lundi 19 juillet 
2004. II s’ensuit que les reclamations introduites le 19 octobre 2004 ont ete recevables 
ratione temporis, de sorte que le moyen afferent laisse d’etre fonde. 

II suit des developpements qui precedent que le recours en reformation introduit 
contre les bulletins vises ci-avant est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et 
delai de la loi. 

Partant, le recours subsidiaire en annulation est irrecevable. 

2. Quant au fond 

Quant au fond, la demanderesse fait valoir en premier lieu que Particle 222 (4) la 
loi generale des impots, dite « Abgabenordnung », ci-apres denommee « AO », prevoirait 
qu’un bulletin ne pourrait etre modifie que si lors d’une verification par P autorite de 
surveillance, avant ecoulement du delai de prescription, des fautes seraient revelees dont 
la rectification justifierait une fixation moins elevee de l’impot. 

En Pespece, elle aurait fait une reclamation pour chaque bulletin litigieux en 
joignant a celles-ci les declarations pour les annees concernees dument completees. Ces 
declarations auraient revele que le resultat des exercices concernes aurait ete negatif et 
non beneficiaire. En effet, la base taxable pour Pexercice 1998 serait une perte de ... 
LUF et non un benefice taxable de . . . LUF comme evalue par le bureau et la base taxable 
pour Pexercice 1999, apres deduction d’une partie du deficit fiscal reportable, serait une 
perte de . . . LUF et non un benefice taxable de . . . comme evalue par le bureau. 

Le delegue du gouvernement estime pour sa part que le recours du bureau a la 
taxation d’office serait exempt de critiques et que ce serait a tort que la demanderesse se 
refererait au § 222 (4) AO qui ne serait pas applicable au cas d’espece. D’autre part, 
aucune faute ne saurait etre decelee dans le chef du bureau d’ imposition et les fautes 
resideraient exclusivement dans le chef de la demanderesse qui aurait meconnu ses 
obligations fiscales. 

Dans son memoire en replique la demanderesse rappelle les principes de la 
determination exacte des bases d’ imposition et ceux de la taxation d’office, dont 
notamment celui degage par la jurisprudence selon lequel le directeur de P administration 
des Contributions directes aurait l’obligation de proceder a l’examen des preuves fournies 
par le contribuable pour etablir sa base d’ imposition reelle. En effet, aux termes du § 243 
(1) AO le directeur serait tenu de proceder d’office a l’examen de la situation de fait et de 
droit a la base de la declaration et que ce dernier devrait appliquer les memes soins que le 
bureau d’ imposition et qu’il disposerait des memes droits et obligations que le bureau 
d’imposition en ce qui concerne P appreciation des preuves et moyens d’ investigations 
pour s’assurer d’une determination juste des revenus du contribuable. En Pespece, la 
demanderesse aurait prouve ses revenus reels moyennant les declarations et les pieces 
versees, de sorte que le directeur de P administration des Contributions directes, en 
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omettant de proceder a un examen des pieces produites, n’aurait pas respecte les 
obligations d’ investigations lui incombant dans le cadre d’une procedure d’ investigation. 

Dans l’hypothese ou le demandeur introduit un recours contentieux contre les 
bulletins d’impot en raison du silence prolonge du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, il appartient au tribunal administratif, dans le cadre de son pouvoir 
de reformation et dans les limites des moyens presentes au cours de la phase 
contentieuse 3 ainsi que des pieces versees en cause, de statuer sur le bien fonde ou non du 
recours introduit. En effet, le recours en reformation est l'attribution legale au juge 
administratif de la competence speciale de statuer a nouveau, en lieu et place de 
l'administration, sur tous les aspects d'une decision administrative querellee. Le jugement 
se substitue a la decision litigieuse en ce qu'il la confirme ou la reforme. Cette attribution 
formelle de competence par le legislate ur appelle le juge de la reformation a ne pas 
seulement controler la legalite de la decision que l'administration a prise sur base d'une 
situation de droit et de fait telle qu'elle s'est presentee a elle au moment ou elle a ete 
appelee a statuer, voire a refaire - independamment de la legalite - l'appreciation de 
l'administration, mais elle l'appelle encore a tenir compte des changements en fait et en 
droit intervenus depuis la date de la prise de la decision litigieuse et, se placard au jour ou 
lui-meme est appele a statuer, a apprecier la situation juridique et a fixer les droits et 
obligations respectifs de l'administration et des administres concemes. 4 

Force est de constater de prime abord qu’en vertu de l’article 222 (4) AO le 
bulletin d’impot ne peut etre modi lie que si lors d’une verification par l’autorite de 
surveillance, avant ecoulement du delai de prescription, des fautes sont revelees dont la 
rectification justifie une fixation moins elevee de l’impot. En l’espece, il a y lieu de 
conclure, de concert avec le delegue du gouvernement, que cette disposition consacre le 
principe selon lequel l’autorite de surveillance decouvrant dans le cadre de sa mission 
une faute commise par un bureau a l’occasion d’une imposition d’un contribuable, est en 
droit de faire proceder a la rectification d’une telle imposition irreguliere dans les 
conditions fixees par Particle precite, or, cette hypothese n’est pas verifiee en l’espece, de 
sorte que la disposition prerelatee n’est pas applicable. 

Si le principe d'ordre public de la determination exacte des bases d'imposition 
oblige les autorites fiscales a mettre tout en oeuvre pour arriver a une imposition sur des 
bases qui correspondent le plus exactement possible a la realite, au cas cependant ou le 
contribuable, malgre rappels et moyens de contrainte infructueux, se soustrait a son 
obligation de collaboration en omettant de remettre une declaration d'impot, mettant ainsi 
le bureau d'imposition dans l'impossibilite de determiner de maniere exacte le revenu 
imposable, il est cense se contenter de cette approximation, qu’elle opere en sa faveur ou 
en sa defaveur, et il ne peut utilement reclamer devant le directeur contre un bulletin 
d'impot etabli par voie de taxation au seul motif que la cote d'impot fixee ne correspond 
pas exactement a sa situation reelle. Le contribuable ne peut prosperer dans sa 


3 Cf. TA 17 novembre 2004, n° 18360a du role. Pas. adm. 2009, V° Recours en reformation, n° 21, page 
641 et les references y citees. 

4 Cf. CA 6 mai 2008, n° 23341C du role; Pas. adm. 2009, V° Recours en reformation, n° 1 1, page 640 et la 
reference y citee. 
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reclamation que s'il rapporte la preuve que ses revenus s'ecartent de maniere significative 
des bases d'imposition fixees par le bulletin d'impot. Dans le cadre de la preuve a 
rapporter ainsi, ses declarations ne beneficient cependant d'aucune presomption de 
veracite. 

II en decoule qu’il incombe au contribuable de prouver, pieces a l’appui, que la 
base taxable retenue par le bureau dans le cadre de la taxation d’ office ne correspond pas 
a la realite economique. A cet egard, c’est a bon droit que le delegue du gouvernement a 
soutenu que la presomption de veracite au fond en faveur d'une comptabilite reguliere en 
la forme s'insere dans les dispositions relatives a la procedure d'etablissement de l'impot, 
cette presomption ne saurait etre invoquee qu'au benefice d'une comptabilite remise a 
l'appui d'une declaration d'impot devant le bureau d'imposition, mais non pas en faveur 
d'une comptabilite soumise dans le cadre d'une reclamation, laquelle ne constitue qu'un 
simple mo yen de preuve ne beneficiant d'aucune presomption de veracite. 5 

En l’espece, le demandeur a verse a l’appui de son recours les declarations 
d’impot pour les annees concernees ensemble le bilan au 31 decembre des deux annees 
concernees, les comptes des profits et pertes afferents, le bilan au 31 decembre des deux 
annees concernees du siege, les comptes des profits et pertes afferents du siege ainsi que 
des notes explicatives. Si ces documents ne sont pas revetus de la presomption de 
veracite tel qu’ analyse ci-avant, ils sont neanmoins a prendre en consideration en tant que 
pieces susceptibles de prouver les pretentions de la demanderesse. A cet egard il y a lieu 
de constater que le delegue du gouvernement n’a presente aucun indice concret afin de 
mettre en doute la regularite des pieces versees, de sorte que le tribunal, n’ayant pas pu 
deceler des irregularites ebranlant la regularite et la force probante de ces documents, est 
emmene a conclure que les pieces versees par le demandeur prouvent a suffisance de 
droit que contrairement a ce qui a ete retenu par le bureau d’imposition la demanderesse a 
subi des pertes au cours des annees en cause, et non un benefice. 

Etant donne qu'il etait dans l'intention du legislateur de ne pas faire du tribunal un 
« taxateur » et de ne pas l'amener a s'immiscer dans le domaine de l'administration sous 
peine de compromettre son statut judiciaire, son role consiste a degager les regies de droit 
et a operer les qualifications necessaires a l'application utile de la legislation fiscale, sans 
pour autant porter sur l'integralite de l'imposition, ni aboutir a fixer necessairement une 
nouvelle cote d'impot, 6 de sorte qu’il y a lieu de renvoyer le dossier au bureau 
d’imposition afin que ce dernier fixe la cote d’impot sur base des bilans verses par la 
demanderesse. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant contradictoirement ; 


5 Cf. TA 12 fevrier 2003. n° 14855 du role. Pas. adm. 2009, V° Impots, n° 428. 

6 Cf. TA 29 mars 1999, n° 10428 du role. Pas. adm. 2009, V° Impots, n° 647, page 472 et les references y 
citees. 
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regoit le recours principal en reformation en la forme ; 
au fond le declare fonde ; 

partant, par reformation, dit qu’il y lieu de prendre en consideration les pieces 
versees par le demandeur faisant etat d’une perte subie au cours des exercices 1998 et 
1999 pour etablir les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites des annees 1998 
et 1999 et les bulletins de l’impot commercial communal des annees 1998 et 1999 ; 

renvoie le dossier en prosecution de cause au bureau d’ imposition competent ; 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 

condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi juge par : 

Catherine Thome, premier juge, 

Claude Fellens, premier juge, 

Frangoise Eberhard, juge, 

et lu a l’audience publique du 8 juin 2010 par le premier juge Catherine Thome, en 
presence du greffier Judith Tagliaferri. 

s. Judith Tagliaferri s. Catherine Thome 

Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 08.06.2010 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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